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LE MOT DU PRÉSIDENT
  Le rapport 2017-2018 de l’Office De l’Eau Martinique (ODE) est l’occasion de dres-

ser le bilan des actions menées sur cette période, d’évaluer les stratégies mises 
en place et d’ouvrir de nouvelles ambitions pour cet outil devenu majeur sur 
le territoire.

Il vise aussi à renseigner autant que possible nos partenaires, les différents 
acteurs de l’eau, de même que le citoyen.

Ainsi, 2017 et 2018 ont été marquées d’abord par un recentrage de l’ODE sur 
ses missions premières ainsi que par la recherche d’un nouveau dynamisme 

en vue d’améliorer la performance générale de l’établissement.

  Cette stratégie s’est traduite par la mise en place d’opérations à spectre large pour 
sensibiliser le grand public à la protection des milieux aquatiques : les Assises de l’assainissement non 
collectif, comme les différents forums déployés dans plusieurs communes de l’île, ou la campagne Z.A.S 
(Zones Aquatiques Sensibles) sont autant d’actions directes qui ont rassemblé les professionnels et la po-
pulation.

Il faut aussi saluer la nouvelle démarche instituée pour l’exécution du 3ème PPI de l’ODE, incluant une ap-
proche davantage ciblée des aides versées (agriculteurs, avec le financement des compteurs d'irrigation, 
les EPCI). Elle s’est traduite par une augmentation significative de la consommation des crédits votés.

Enfin, la visibilité de notre établissement a été améliorée. La multiplicité des acteurs de l’eau sur notre petit 
territoire engendre confusion, opacité et critiques. Là aussi, des progrès ont pu être observés.

Ces résultats sont encourageants. 

Ils reposent sur les compétences et les savoir-faire de l’équipe de l’ODE qui travaille sans relâche à la mise 
en œuvre des décisions du Conseil d’Administration et à la préservation de notre environnement.

Claude LISE,
Président de l’Office De l’Eau Martinique
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L'ÉDITO DE 
LA DIRECTRICE GÉNÉRALE
 La période 2017-2018 a été marquée par des changements majeurs en ce qui 

concerne l’organisation de la compétence eau et assainissement en Martinique. 

Nous sortons aujourd’hui d’une période d’adaptation et de transition du-
rant laquelle l’ODE a joué son rôle et a accompagné les collectivités dans la 
conduite du changement, tant sur les aspects financiers, que sur les aspects 
techniques.  

2017 a été le temps de la réorganisation des services et de la remise à ni-
veau de nos procédures de travail, afin de recentrer notre activité sur notre 

cœur de métier et d’augmenter la qualité de notre offre de service.  2018 a été 
l’année des réalisations et de l’amélioration concrète des performances de l’ODE    

   Martinique.

Ainsi se sont plus de 4,5 millions d’aide sous forme de subventions aux projets qui ont été programmés 
pour 2018, dont 83 % ont été alloués dans l’année, avec une progression de 25% par rapport à l’année pré-
cédente. 

Dans le même temps nous avons structuré et développé nos partenariats afin d’accompagner plus effica-
cement la réalisation d’actions à visée de préservation de l’eau et des milieux aquatiques.

Par ailleurs nous avons développé une approche davantage territorialisée des actions de sensibilisation du 
grand public par l’émergence des forums ODE&VOUS au cœur des communes, avec 5 forums réalisés en 
2018. Ce sont également la conduite de nombreux chantiers réussis, je peux citer la consultation du public 
dans le cadre de la révision du SDAGE actuel, avec près de 6000 retours de questionnaires par les Marti-
niquais. 

De nombreuses actions restent à engager, et les enjeux des politiques liées à l’eau restent très importants 
pour notre territoire. Il nous appartient donc de poursuivre le travail aux côtés des acteurs de l’eau.

Nous sommes cependant très fiers de vous présenter l’essentiel de nos réalisations 2017/2018. Ce rapport 
que nous souhaitons accessible au plus grand nombre, traduit simplement la réalité de notre activité, et 
rend compte de l’utilisation que nous faisons des contributions des Martiniquais, par le biais de la rede-
vance sur l’eau.

Un MERCI chaleureux aux équipes techniques et administratives de l’ODE Martinique pour leur passion et 
leur investissement !

Michela ADIN,
Directrice Générale de l'Office De l'Eau Martinique
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L’OFFICE DE L’EAU AU 
SERVICE DES MARTINIQUAIS



À LA RENCONTRE DE 
L'OFFICE DE L'EAU

MISSIONS DE L'OFFICE DE L'EAU

> Le cadre légal
L’Office De l’Eau est un Établissement Public Local à caractère administratif créé en 2002. Il est l'exécutif 
du Comité de l’Eau et de la Biodiversité dans le cadre du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux (SDAGE). La gestion durable de l’eau en Martinique repose sur un grand nombre de textes euro-
péens et nationaux. Si la création des offices de l'eau a été actée par la loi d’Orientation sur l’Outre-Mer de 
2000, le cadre législatif technique est assuré au travers de la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA) 
qui découle de la Directive Européenne Cadre sur l’Eau (DCE). Ces deux textes structurent la politique 
publique de l’eau.

L’INFO EN +
Loi sur l'Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA)
La loi du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques institue le droit d’accès à l’eau  
potable dans des conditions économiquement acceptables pour tous. Elle rend le système de rede-
vance des agences de l’eau constitutionnel en encadrant les taux des redevances par le Parlement, 
fixe les grandes orientations des programmes des agences de l’eau et crée l'Agence Française pour  
la Biodiversité (AFB).
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Appuie et conseille 
les territoires dans leurs projets

Subventionne des projets struc-
turants par le biais de redevances

Coopère avec des partenaires 
régionaux et internationaux

Développe la connaissance sur les 
milieux aquatiques et marins

Informe, forme et sensibilise la 
population et les acteurs de l’eau

Depuis 17 ans, l’Office De l’Eau fédère les diverses actions d’intérêt commun pour la préservation des res-
sources en eau et des milieux aquatiques. C'est l'expert qui accompagne les acteurs du territoire dans leur 
mise en oeuvre des politiques liées à l'eau.
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> Quel rôle pour l’ODE ?
En tant que référent expert de la mise en œuvre de la politique de l’eau et du déploiement des projets qui 
y sont liés, l’Office De l’Eau Martinique organise son action autour de 5 grandes missions :

AMÉLIORER LA CONNAISSANCE

FÉDÉRER LES ACTEURS DE L’EAU

FACILITER LES PROJETS ET LA COMPRÉHENSION DES ENJEUX

FINANCER LA PRÉSERVATION DE LA RESSOURCE EN EAU 

COOPÉRER AVEC DES PARTENAIRES RÉGIONAUX ET INTERNATIONAUX

MISSION D'EXPERTISE 
D'APPUI AUX 

POLITIQUES DE BASSIN

Gaëlle HIELARD
Cheffe de projet 

des politiques de bassin

SERVICE COMMUNICATION 
INSTITUTIONNELLE

Aline POPULO
Responsable du service 

Chargée de 
la coopération internationale

DIRECTION DES RESSOURCES ET 
DES MOYENS GÉNÉRAUX

Jean-Michel MARCELLIN
Directeur adjoint en charge des ressources 

et des moyens généraux

Joanna BALUSTRE
Assistante de direction - Secrétariat CA

Yona RAFFIN
Assistante de gestion

Roberte LONETE
Secrétariat du service

Christine SINAMAL
Assistante de direction

MISSIONS RH
Rébecca PALCY

Gestionnaire Ressources Humaines

INFRASTRUCTURES INFORMATIQUES
Stéphane LOUIS-JOSEPH
Administrateur système

SERVICE COMPTABILITE ET 
MOYENS LOGISTIQUES

Guylène MARTIAL
Responsable du service comptabilité et 

moyens logistiques

Serge LALOUPE
Assistant technique

SERVICE COMMANDE 
PUBLIQUE ET AFFAIRES JURIDIQUES

Christelle SALOMON
Responsable du service commande 

publique et affaires juridiques

Gladys AMORY
Technicienne valorisation données et 

informations

Christelle GRAT
Animatrice pédagogique

André-Anne CELAIRE
Chargée de projets sensibilisation

Audrey BASSINET
Animatrice

Emmanuel COLLIN
Chef de Projet



L'ÉQUIPE OFFICE DE L'EAU

DIRECTION GÉNÉRALE
Michela ADIN - Directrice Générale

DIRECTION DE LA CONNAISSANCE ET DES INTERVENTIONS

Loïc MANGEOT
Directeur adjoint en charge de la connaissance et des interventions

Roberte LONETE
Assistante de direction 

Appui pilotage PPI

SERVICE ETUDES CONSEILS ET PROSPECTIVE
Yona RAFFIN

Assistante de gestion expertise études et conseils

SERVICE INFORMATION ET 
DONNÉES OBSERVATOIRE

Guillaume RAIMBAUD
Coordinateur

Chargé de l'Observatoire De l'Eau

Gladys AMORY
Technicienne valorisation données et 

informations

CELLULE APPUI DU TERRITOIRE
Sylvie BOUDRE

Coordinatrice de cellule
Chargée de missions appui technique aux 

acteurs du territoire

Anne-Lise BELLANCE
Coordinatrice cellule terrain

Technicienne supérieure aménagement 
et gestion des rivières et des zones 

humides

Lucas PELUS
Chargé d'études assainissement

CELLULE CONNAISSANCE MILIEUX 
ET PRESSIONS

Mélissa BOCALY
Coordinatrice de cellule

Chargée de missions connaissance et suivi 
des milieux aquatiques

Anne-Lise BELLANCE
Chargée de la coordonnation de 

la cellule terrain

Alexandre ARQUE
Chargé d'études pressions et usages

SERVICE INTERVENTIONS 
FINANCIÈRES ET REDEVANCES

Lina OSENAT
Assistante de gestion subventions 

et redevances

Anthony NICOLAS
Coordinateur de cellule

Chargé de mission Eau et Environnement

Péguy BOURGEOIS
Instructeur / Contrôleur des aides Eau et 

assainissement

Stéphane LOUIS-JOSEPH
Instructeur / Contrôle des redevances

Audrey BASSINET
Animatrice de la zone d’accueil actif

DES EXPERTS AU SERVICE DES ACTEURS DE L’EAU

27 personnes en 2018 > 66% de femmes et 
34% d’hommes25 personnes en 2017 > 68% de femmes et 

32% d’hommes

Age moyen : 38 ans
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En plus de leurs missions quotidiennes, les agents de l’ODE se sont organisés, par centres d’intérêt, en 8 
équipes transversales :
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Mettre en œuvre sur 
le terrain dans 

des contextes différents 
et au bénéfices de publics 

multiples, les actions 
d’animation et de sensibili-
sation, telles que définies 

et programmées

ANIMATION

Animatrice Animatrice

Technicienne 
valorisation 
données et 
documents

Assistant 
technique 
polyvalent

Chargée 
de projet 

sensibilisation

Effectuer les prélè-
vements et observa-

tions dans les principaux 
cours d’eau de la Marti-

nique aux fins de collecte 
de données et de suivi de 
leur qualité. Développe-
ment des compétences 

internes.

PRÉLEVEURS 
« CELLULE 
TERRAIN »

Chargé 
d’études 

pressions et 
usages

Chargé d’études 
assainissement

Chargée de 
mission 

formation et 
assistance 

technique – 
coordinatrice

Gestionnaire 
comptable

Chargée de 
mission qualité 

des milieux, 
coordonnatrice

Rédaction du 
Mag L'ODE & 

Vous! 
propositions  

et conception 
d'articles

MAGAZINE 
L'ODE&VOUS!

Responsable 
communication 
et coopération 
institutionnelle

Technicienne 
valorisation 
données et 
documents

Directrice 
générale

Assistante 
de direction – 

chargée d’appui 
au pilotage 

du PPI

Concerter sur 
les stratégies 

d’archivage dématé-
rialisé et porter 
une veille sur 

les sites internet 
de l’ODE

GESTION 
DU SERVEUR 

ET SITES 
INTERNET

Chargé de l’ob-
servatoire de l’eau 

– coordonnateur du 
service informations 

et données

Instructeur 
redevances

Chef de projet 
schéma 

de gestion de 
la ressource 

en eau

DES MILITANTS AU SERVICE DE LA PRÉSERVATION 
DES RESSOURCES EN EAU ET DES MILIEUX AQUATIQUES
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Préparer en 
concertation les 

chantiers RH indui-
sant des changements, 
dialogue avec la DG, 

avec le DRH, Veille sur 
la QVT et la Sécurité 

au travail

SÉCURITÉ 
AU TRAVAIL 
- DIALOGUE 

SOCIAL

Directeur 
des ressources 

et moyens 
généraux

Assistante de 
Direction – 

Chargée du secré-
tariat du Conseil 
d’administration

Gestionnaire 
Ressources 
humaines

Instructeur et 
contrôleur des 

aides et assainis-
sement

Gestionnaire 
documentation

Assistante 
de gestion

Faire vivre l’activité 
redevance au sein 

de l’ODE (valorisation 
des données et suivi 

et prospective)

REDEVANCE

Responsable de 
service – chargé 

de mission Eau et 
Environnement

Directeur de la 
connaissance et 

des interventions – 
Adjoint à la DG

Directeur des 
ressources et 

moyens généraux 
– Adjoint à la DG

Instructeur 
redevances

Chef de projet 
schéma 

de gestion de 
la ressource 

en eau

Technicienne 
supérieure aména-
gement et gestion 
des rivières et des 

zones humides

Chargé de l’ob-
servatoire de l’eau 

– coordonnateur du 
service informa-
tions et données

Concerter sur 
la documentation 

et contribuer à 
définir les stratégies 

de l’ODE en 
la matière

DOCUMENTATION

Gestionnaire 
documentation

Directeur des res-
sources et moyens  

généraux – 
Adjoint à la DG

Directeur de la 
connaissance et des 
interventions – Ad-

joint à la DG

Concerter sur 
les chantiers et les 

process communs aux 
différents services aux 

fins d’améliorer 
la performance 
administrative

ASSISTANCE
ADMINISTRATIVE

Assistante de 
Direction – 

Chargée du secrétariat 
du Conseil d’adminis-

tration

Assistante 
de direction

Assistante 
de gestion
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LES ACTEURS DE L’EAU À LA MARTINIQUE : 
UNE CARTOGRAPHIE POUR MIEUX COMPRENDRE
Les acteurs de l’eau en Martinique sont nombreux et sont répartis en 5 catégories :

5.
Les acteurs 

privés 
délégataires 
des services 
publics eau 

potable et as-
sainissement

1.
Les services 

de l’Etat 
(DEAL, 
ARS, 

DAAF…)

2.
Les établissements 

publics (ODE, Agence 
Française pour la 

Biodiversité, Bureau 
de Recherches Géo-
logiques et Minières, 

Conservatoire du 
Littoral, Institut 

Français de Recherche 
pour l’Exploitation de 

la MER…)

3.
Les collectivités 

territoriales

4.
Les associations 
et les socio-pro-
fessionnels de 

l'eau (industriels, 
agriculteurs, 
usagers...)



L’ensemble de ces acteurs est regroupé au sein du 
Comité de l’Eau et de la Biodiversité (CEB) chargé 
de définir de façon concertée les grands axes de 
la politique de l’eau et de protection des milieux 
naturels aquatiques en Martinique. Il constitue un 
lieu d’échange et de consultation sur l’ensemble 
des sujets liés à la biodiversité terrestre, littorale 
ou marine.

Il peut être consulté sur tout sujet susceptible 
d’avoir un effet notable sur l'eau et la biodiversité 
des milieux aquatiques. 

> Le Comité de l’Eau et de la Biodiversité de 
la Martinique est composé de 40 membres : 

16 représentants des collectivités territo-
riales (CTM, communes, CACEM, Es-

pace Sud, Cap Nord…)

14 représentants des usagers et de per-
sonnalités qualifiées (agriculture, 

pêche, industrie, distributeurs d’eau, associa-
tions de consommateurs, associations de pro-
tection de la nature et de l’environnement)

10 représentants de l’État (Préfecture, 
DEAL, Direction de la Mer…)

> Documents cadres
•	Le Schéma Directeur d’Aménagement et de 

Gestion des Eaux (SDAGE) > document de pla-
nification qui définit, pour six ans, les grandes 
orientations pour une gestion équilibrée de la 
ressource en eau. Plus concrètement, il s’agit de 
satisfaire les besoins en eau nécessaires aux dif-
férents usages (eau potable, agriculture, indus-
trie, etc.) dans le respect des milieux aquatiques 
(qualité de l’eau, biodiversité, ...). 
En savoir + sur le SDAGE : www.eaumartinique.fr

> Les enjeux de l’eau à la Martinique
La gestion de l’eau du territoire doit permettre de 
satisfaire les besoins en matière de santé, de sa-
lubrité publique, de sécurité civile et d’alimenta-
tion en eau potable de la population Martiniquaise, 
tout en respectant les exigences des normes envi-
ronnementales.

3 grands enjeux : 
•	Gestion équilibrée de la ressource en eau 
•	Objectifs de qualité de la ressource
•	Objectifs de quantité de la ressource 

L’INFO EN +
Le Comité de l’Eau, le Parlement de l'Eau de la Martinique et de la Biodiversité de la Martinique
Créé par la loi sur la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages d’août 2016 et installé 
en septembre 2017, le CEB remplace le Comité de Bassin en Martinique et dans les autres départe-
ments d’Outre-Mer.
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L'INSTANCE DE GOUVERNANCE DE L'ODE
> Le Conseil d’Administration

Le Conseil d’Administration de l’Office De l’Eau décide des grandes orientations à donner au Programme 
Pluriannuel d’Intervention de l’Office. Il se réunit au moins trois fois par an.

18 MEMBRES ISSUS DU CEB
•	9 représentants de la Collectivité Territoriale de 

Martinique
•	3 représentants d’usagers et d’organisations so-

cio-professionnelles
•	3 représentants d’organisations agréées de 

consommateurs, de la protection de l’environ-
nement et personnalités qualifiées

4 MEMBRES AVEC VOIX 
CONSULTATIVE 

•	Préfet
•	Payeur territorial
•	Directrice de l’ODE
•	Représentant du personnel de l’ODE



> Redevances
Les recettes de l’Office De l’Eau Martinique pro-
viennent principalement des redevances perçues 
auprès des personnes publiques ou privées. Elles 
permettent de financer les actions du Programme 
Pluriannuel d’Intervention dont les objectifs sont 
de gérer durablement la ressource en eau, lutter 
contre les pollutions, préserver, restaurer et gérer 
les milieux aquatiques, renforcer la gouvernance 
dans le domaine de l’eau.

> 3 types de redevances sont perçues : 
•	La redevance prélèvement
•	La redevance pollution (pollution domestique, 

pollution non domestique, pollution diffuse qui 
taxe les pesticides vendus)

•	La redevance modernisation des réseaux de  
collecte domestique

> Montant des redevances :
2017 : 8 927 802 €
2018 : 10 179 990 €

14% avant  
redressement

Zoom 
Action sur la rationalisation de la redevance

> 2017
L’Office De l’Eau a lancé différents audits fiscaux 
afin de faire le point sur la collecte et le verse-
ment des différentes redevances. Outre la notion 
de contrôle des opérateurs, l’objectif était de tra-
vailler davantage en prospective et de rester à 
l’écoute des évolutions des assiettes de redevance 
afin de se projeter plus efficacement dans les in-
vestissements prévus dans la seconde phase du 
Programme Pluriannuel d’Intervention.

Ainsi, plusieurs mesures de rationalisation ont pu 
être décidées afin de :
•	réduire les délais de versement à l’Office De 

l’Eau des différentes redevances
•	raccourcir le circuit et les procédures de  

recouvrement
•	adapter les méthodes de calcul

> 2018
Gel de la redevance pollution à 26 centimes par m3. 
Fin 2018, la Conseil d’Administration de l’Office De 
l’Eau a voté le gel temporaire de cette redevance 
afin de s’adapter à la conjoncture et de maintenir 
une fiscalité cohérente avec la maturité de mise en 
œuvre des opérations prévues.

LE BUDGET EN QUELQUES 
CHIFFRES CLÉS

-11,7% entre 2017  
et 2018

2017
> Montant du Budget Primitif : 17M€
Subventions : 2,5M€ dont 96% d’aides accor-
dées aux collectivités et aux usagers privés.

2018 
> Montant du Budget Primitif : 15M€
Subventions : 3,76M€ dont 93% d’aides  
accordées aux collectivités et aux usagers  
privés.

48% : augmentation du montant 
des subventions allouées en l'espace d'un an
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CONNAÎTRE



MISSION #1
CONNAÎTRE



ACTIVITÉ #1 : 
AMÉLIORER 
LA CONNAISSANCE
2017 : 1 148 628 €
2018 : 798 306 €

LA MISSION 
> Surveiller
Afin de garantir la qualité des ressources en eau, l’ODE a pour mission de surveiller l’état écologique et 
chimique des eaux souterraines, des eaux de surface et des eaux littorales.

Il s’agit concrètement de prélever et d’analyser l’eau de ces milieux aquatiques, les sédiments et le biote. 
Ces résultats sont ensuite compilés, traités et mis en forme dans des rapports permettant de définir et 
mettre en place des plans d’actions visant à réduire les pressions (assèchement, pollution, remblaiement, 
espèces invasives…) s’exerçant sur les milieux aquatiques et leur impact.

EAUX SOUTERRAINES
6 masses d’eau | 19 points surveillés 2 fois par an | 2 points surveillés tous les mois

Budget : 183 800 € en 2017 et 183 148 € en 2018

EAUX DE SURFACE (COURS D’EAU)
20 cours d’eau
Barrage de la Manzo

4 catégories de paramètres (200 molécules surveillées) :
•	Physico-chimie : pH, température…
•	Chimiques : métaux lourds, hydrocarbures…
•	Biologiques : microalgues et macro-invertébrés
•	Pesticides : chlordécone, glyphosate…

Budget : 489 811 € en 2017 et 269 839 € en 2018
2017 : Surveillance renforcée - Normes Européennes

EAUX LITTORALES
31 stations

4 paramètres surveillés :
•	Microalgues 
•	Température, salinité, pH…
•	Communautés coralliennes
•	Herbiers (Banc d’herbes ou d’algues sous l’eau)

L’INFO EN +
Biote : ensemble des organismes 
vivants présents dans un milieu
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28 stations de mesure
Suivi mensuel ou bimensuel



7 stations affectées spécifiquement au suivi de la Baie de Fort-de-France
Suivi des concentrations en contaminants chimiques sur 4 points (embouchure de la Lézarde, Baie de Géni-
pa, Baie de Saintpée et Pointe Marin) 

Budget : 444 669 € en 2017 et 285 839 € en 2018
2017 : Expérimentation échantillonneurs passifs

> Analyser
Analyse de données collectées dans le cadre des suivis et production de rapports de valorisation des don-
nées

> Agir
Mise en œuvre de plans d’actions et mise en place de partenariats pour réduire les pressions qui s’exercent 
sur les milieux aquatiques et leur impact

> Informer
La mise à disposition et la valorisation d’informations dans le domaine de la gestion de l’eau et des milieux 
aquatiques est l’un des objectifs de l’Office De l’Eau Martinique.

Budget : 32 738 € en 2017 et 22 437 € en 2018

2 OUTILS : 
> L’Observatoire de l’eau
Sa mission : collecter, mutualiser, valoriser et diffuser les données sur l’eau et les milieux aquatiques de la 
Martinique auprès des professionnels, des décideurs et du grand public, notamment via son site internet et 
son portail cartographique. Cet outil est réalisé en partenariat avec l’ensemble des acteurs de l’eau.

784 documents en ligne
176 cartes en ligne
33 731 visiteurs en 2017 et 27 048 en 2018
9 cartes interactives grand public : 3 en 2017 et 6 en 2018

> Le Système d’Information Géographique (SIG)
Il réalise les travaux SIG et cartographiques des différentes cellules dédiées à la connaissance des milieux 
de l’ODE

97 travaux cartographiques réalisés : 53 en 2017 et 44 en 2018
110 transmissions de données à des organismes publics, des bureaux d’études ou des particuliers :  
36 en 2017 et 74 en 2018

Zoom 
La cellule « terrain »

Réalisation en interne du suivi de la qualité des 
eaux de rivières 

Missions : consolider l’expertise interne et sécuri-
ser la qualité des données produites

147 jours 
sur le terrain en 2017 et 117 en 2018

30 jours 
de traitement et d’analyse en 2017 et 72 en 2018

5 
agents

36 
station suivies
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Zoom 
Actions 2017-2018

> 2017
SÉMINAIRE SUR LES RÉCIFS 
ET LES HERBIERS
6 jours d’échange et de travail en concertation 
avec 35 chercheurs
> Partenaire : Agence Française pour la Biodiversité

UN NOUVEAU SITE POUR 
L’OBSERVATOIRE DE L’EAU
+ ergonomique
Modernisation du portail cartographique
+ de contenus
Arborescence plus intuitive

LANCEMENT DU CHANTIER SUR L'OBSER-
VATOIRE DES COÛTS DES TRAVAUX POUR  
LA GESTION DE L’EAU
Un groupe de travail interservices a été mis en 
place et un audit des données disponibles à l'ODE 
a été réalisé.
Phase opérationnelle prévue en 2019

9ÈME ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
DE L’OBSERVATOIRE DE L’EAU
Bilan de la mise en œuvre du programme d’action 
2018.
Validation de la liste des représentants de chacune 
des structures membres de l’Observatoire

PUBLICATION DU BILAN DES MILIEUX AQUA-
TIQUES SUR 6 ANS DE DONNÉES

PUBLICATION DU RAPPORT ODE/IFREMER SUR 
LES DONNÉES ÉCHANTILLONNEURS PASSIFS 
DANS LES EAUX LITTORALES

ETUDE RIVIÈRE OMAN
Après l’observation de la dégradation de la qualité 
de l’eau de la rivière, l’ODE a engagé une étude qui 
recense les pressions qui s’y exercent (assainisse-
ment, agriculture, etc.) et propose un plan d’action 
visant à les réduire afin d’atteindre le bon état éco-
logique de la rivière. 

> Partenaire : Communauté d’Agglomération de 
l’Espace Sud 
> Document cadre : Contrat littoral du Sud de la 
Martinique

> 2018
MISE EN PLACE D’UN GROUPE DE TRAVAIL SUR 
LES PRESSIONS EXERCÉES SUR LES MILIEUX 
MARINS (MOUILLAGES, ÉPAVES, SARGASSES)

MISE EN PLACE D’UN GROUPE DE TRAVAIL SUR 
LES ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES
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MISSION #2
ACCOMPAGNER



2017 : 387 548 €
2018 : 418 810 € | 7% du budget 

annuel

LA MISSION 
> Animer
L’Office De l’Eau accompagne la gouvernance de l’eau en Martinique. Son rôle est de fédérer les acteurs de 
l’eau dans une approche cohérente à l’échelle de l’île.

> Participer
Participation à la gouvernance de l’eau au sein de nombreuses instances décisionnaires et de programmes 
d’intérêt commun : Comité de l’Eau et de la Biodiversité (CEB), Plan Eau DOM, Mission Inter-Services de 
l’Eau et de la Nature (MISEN), Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI), 
Conseil d’Administration d’Odyssi, Groupes de Travail (GT) du Ministère de l’Écologie…

32 instances dont 16 nationales
44 réunions gouvernance en 2017 et 57 en 2018

> Accompagner
Les politiques de territoire sont au cœur de l’action de l’Office De l’Eau.

> Les contrats de milieux
L'ODE :	
•	facilite la réalisation des programmes d’action portés par les collectivités
•	veille à la cohérence des actions en lien avec des objectifs de protection des milieux
•	informe et sensibilise à la fois les acteurs de l’eau et les publics
•	soutient techniquement et financièrement les actions

5 CONTRATS DE MILIEUX EN MARTINIQUE
> Baie de Fort-de-France
2010-2017 – En cours de renouvellement
Portage : CACEM 
Pilotage : Comité de Baie

> Rivière du bassin versant du Galion
2017 – 2021
Portage : CAP Nord 
Pilotage : Comité de Rivière du Galion
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ACTIVITÉ #1 : 
FÉDÉRER LES ACTEURS 
DE L'EAU

> Littoral Sud (en cours d’élaboration)
Portage : Espace Sud
Pilotage : Comité du Littoral Sud



ACTIVITÉ #1 : 
FÉDÉRER LES ACTEURS 
DE L'EAU

> Partenariats
L’ODE appuie sa politique de protection des milieux et de sensibilisation sur des acteurs clés à travers  
le montage et le pilotage de diverses conventions de partenariats :

> Partenariats « Assistance à Maîtrise d’Ouvrage »
> Mission de conseil pour Cap-Nord sur un diagnostic sur les stations d’épuration
> Mission d’expertise pour la Mairie de Ducos sur la rédaction et l’élaboration du cahier des charges pour 
la gestion des eaux pluviales

> Partenariats « cadre » 
> Partenariat Conservatoire du Littoral sur la préservation des milieux aquatiques littoraux
   Participation ODE accordée :  110 000 € en 2017 et 95 000 € en 2018
> Partenariat Office National des Forêts – Parc Naturel de Martinique sur un programme d’actions sur  
la gestion des milieux (rivières, mangroves…), la connaissance des milieux aquatiques, la protection  
des ressources et des milieux et la sensibilisation des publics
   Participation ODE accordée : 285 000 €
> Partenariat UICN Pôle relais Zones Humides tropicales sur l’observation des mangroves
   Participation ODE accordée : 30 000 €

> Partenariats « recherche et études »
Partenariats avec des acteurs techniques tels que l’IFREMER, le CIRAD, le BRGM, le CNRS… afin d’améliorer 
encore la connaissance des milieux aquatiques, le suivi de leur qualité et le développement d’indicateurs 
spécifiques à la Martinique

> Partenariats « sensibilisation »
> Partenariats H2Eaux sur des actions de sensibilisation des jeunes publics aux écosystèmes marins 
   Participation ODE accordée : 23 000 €
> Partenariat Carbet des Sciences sur des programmes pédagogiques autour de la protection des milieux 
aquatiques
   Participation ODE accordée : 37 274 €

> Le réseau des animateurs de politiques de bassin
L’ODE : 	
•	réunit les animateurs des contrats de milieux
•	anime le réseau d’échange d’informations pour assurer la cohésion des différentes actions des politiques 

de territoire
•	fédère les partenaires impliqués : (EPCI – PNM – ONF – Conservatoire du Littoral – DEAL – Ifremer – Car-

bet des Sciences – Agence des 50 pas géométriques)

Zoom 
Qu’est-ce-qu’un contrat de milieu ?

Un contrat de milieu est un outil de gestion locale de l'eau, à l’échelle d'un bassin versant, qui met en œuvre 
le SDAGE. Il fixe pour la rivière, la baie ou le littoral des objectifs de qualité des eaux, de valorisation du 
milieu aquatique et de gestion équilibrée des ressources en eau et prévoit de manière opérationnelle (pro-
gramme d’actions, maîtres d’ouvrage, mode de financement, échéances de travaux, ...) les modalités de 
réalisation des études et des travaux nécessaires pour atteindre ces objectifs en 5 ans.
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Il élabore également des outils d’évaluation :
•	Evaluation de l’impact des politiques publiques de l’ODE.

Et mène différentes études :
•	Etudes liées au SDAGE, études économiques sur les filières, étude en sciences humaines et sociales sur 

l’eau et les milieux aquatiques…

RENOUVELLEMENT DES PARTENARIATS 
« CADRE » ONF – PNM – CONSERVATOIRE DU 
LITTORAL – UICN POUR UNE DURÉE DE 5 ANS
Montant total : 645 000 €

ETUDE SUR LA VALEUR ÉCONOMIQUE DES 
FONCTIONS ÉCOSYSTÉMIQUES DES MANGROVES

ETUDE « RELATION DES MARTINIQUAIS AUX 
MANGROVES »

Zoom 
Actions 2017-2018

> 2017
19 CONVENTIONS DE PARTENARIAT 
Montant : 533 700 €

PUBLICATION DU SDAGE 2016-2021
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> 2018
21 CONVENTIONS DE PARTENARIATS
Montant : 411 974 €

RÉALISATION D'UN PARCOURS TOU-
RISTIQUE ET ÉDUCATIF LUDIQUE SUR  
LE THÈME DE L'EAU À COEUR BOULIKI 

Montant total : 20 000 €

ADOPTION D’UNE STRATÉGIE 
« CONNAISSANCES ET CONSEILS » 
Afin de renforcer la cohérence entre la politique 
d’aide, l’assistance technique, la formation et la 
sensibilisation et faire connaitre l’offre de service 
ODE en matière d’accompagnement.

SÉMINAIRE DES ACTEURS DE L’EAU
Présentation du diagnostic, des questions impor-
tantes, du calendrier et du programme de travail à 
plus de 100 acteurs de l’eau pour alimenter l’écri-
ture du SDAGE 2022/2027 dans le cadre de la 
consultation du public.

CRÉATION DU RÉSEAU DES ASSOCIATIONS AC-
TRICES DE L’EAU (ASS’EAU) ET LANCEMENT 
D’UN APPEL À PROJET
Il s’agit pour l’ODE de construire un réseau asso-
ciatif sur lequel s’appuyer pour mettre en œuvre 
sa mission d’information. L’ODE accompagne  
6 projets associatifs à visée de sensibilisation du 
public à la protection des milieux aquatiques.



LANCEMENT DE LA CONSULTATION DU PUBLIC 
SUR LE SDAGE 
À travers différentes actions menées avec les am-
bassadeurs bleus en vue de sensibiliser la popula-
tion martiniquaise et maximiser sa participation à 
l’élaboration du futur Schéma Directeur d'Aména-
gement et de Gestion des Eaux (SDAGE).

RÉSEAU SENTINELLES JUNIOR
Observations de terrain faites par les enfants et 
les jeunes lors des actions, opérations et manifes-
tations organisées par l'association H2Eaux pour 
sensibiliser le jeune public à la lutte contre les pol-
lutions.

Pagaies de la réussite : découverte des différentes 
facettes du littoral de la baie de Fort-de-France 
par 6 classes d’écoles primaires.

Grand Bleu Foyal : baptême de plongée pour 12 
jeunes avec participation à l’enlèvement des mor-
ceaux de filets pris dans les cayes et au décou-
page du grillage de 3 nasses perdues.

PROGRAMME CARBET DES SCIENCES 
« A L’ÉCOLE DE LA MER » 
A l'école de la Mer, la sensibilisation des dif-
férents publics (professionnels, décideurs, ci-
toyens), se déroule de façon ludique et interactive.  
Elle aborde le rôle indispensable des écosystèmes 
et la nécessité de les préserver. Ce programme 
comprend également des actions de formation 
destinées aux professionnels de la mer et facilite 
la mise en oeuvre d'animations de sensibilisation 
à l'environnement marin en milieu scolaire, égale-
ment auprès du grand public.

L’INFO EN +
Les Ambassadeurs Bleus
> Public : Jeunes de moins de 26 ans étudiants ou en insertion

Mission
•	Aller à la rencontre de la population dans les lieux publics, les centres commerciaux et sur les évè-

nements culturels ou sportifs, afin d’inciter les martiniquais à compléter le questionnaire dans le 
cadre de la consultation du public liée à la révision du SDAGE 2016/2022

•	Sensibiliser le grand public aux problématiques de l’eau de manière générale. 

Résultats
Pour la consultation en cours, 22 jeunes se sont mobilisés et ont sillonné l'ile à la rencontre du grand 
public et des acteurs de l’eau. Grâce aux Ambassadeurs Bleus, sur la dernière consultation, la Mar-
tinique a présenté un des meilleurs taux de participation au niveau national pour la consultation sur 
l'eau et les milieux aquatiques.
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L’Office De l’Eau Martinique est l’expert qui ac-
compagne les projets tant au niveau technique 
que financier. Fédérateur par ses compétences 
et sa vision globale, accompagnateur par son ex-
pertise, il est le facilitateur du développement des 
projets liés à la thématique eau en Martinique des 
partenaires et des acteurs publics et privés.

> Conseil et Appui technique au territoire 
202 000 € en 2017 et 49 518 € en 2018

> Pour qui ? Les communes, les collectivités, les 
acteurs privés et publics

> Pour quoi ? Assistance au suivi des projets, réa-
lisation d’études pour une mise en œuvre rapide, 
et expertise sur des projets d’aménagement ou de 
travaux englobant des problématiques de gestion 
de traitement des eaux et d’impact sur le milieu 
aquatique.

Il intervient principalement sur 3 thématiques : 

ASSAINISSEMENT 
COURS D’EAU ET RIPISYLVE 

EAUX PLUVIALES

L’INFO EN +
Ripisylve : Ensemble des formations boi-
sées, buissonnantes et herbacées présentes 
sur les rives d'un cours d'eau, d'une rivière 
ou d'un fleuve.

14 
projets 

accompagnés

95 
réunions avec les 

acteurs

35 
avis emis

15 
projets 

accompagnés 

76 
réunions avec les 

acteurs

41 
avis emis

2017 2018
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ET LA COMPRÉHENSION 
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ACTIVITÉ #2 : 
FACILITER LES PROJETS 
ET LA COMPRÉHENSION 
DES ENJEUX

1 
convention ponctuelle 

(IRSTEA - Institut 
National de Recherche 

en Sciences et 
Technologies pour 
l'Environnement et 

l'Agriculture) 

11 
formations réalisées 

199 
personnes formées 
dans les secteurs 

publics, agricole et 
d'exploitation de l'eau

2 
conventions 

ponctuelles à 
destination des 

exploitants de station 
de traitement des 

eaux usées (Odyssi, 
SMDS et SME) et des 

vidangeurs 

7 
formations réalisées

150
personnes formées 
dans les secteurs 

publics et 
d'exploitation de l'eau

2017 2018

> Appui à la formation
62 232 € en 2017 et 23 881 € en 2018

> Pour qui ? Tous les secteurs d’activité pouvant 
avoir un impact sur les milieux aquatiques ou 
contribuer à l’amélioration de la gestion de l’eau

> Pour quoi ? Mission de formation et d’informa-
tion dans le domaine de la gestion de l’eau et des 
milieux aquatiques en collaboration avec les pro-
fessionnels de la formation 

2 partenariats pluriannuels avec le CNFPT (Centre 
National de la Fonction Publique Territoriale) et la 
Chambre d’Agriculture

Zoom 
Actions 2017-2018

ZOOM PROJET ATTENTIVE
Traitement des eaux usées par filtres plantés de 
végétaux adaptés aux conditions tropicales, sur 4 
ans et co-financé par l'AFB
 – Coût : 914 000 € (hors construction)

> Le contexte
Il existe plusieurs technologies de station d’épura-
tion pour traiter les effluents domestiques (eaux 
usées issues des toilettes, cuisines, salles de bain, 
etc.) rejetés dans les réseaux d’assainissement col-
lectif (« tout à l’égout »). 

L’objectif d’une station d’épuration est de traiter 
les effluents collectés. Ces effluents doivent être 
suffisamment bien traités pour limiter l’impact sur 
le milieu naturel.

Sur le territoire hexagonal et ailleurs dans le 
monde, la technologie des Filtres Plantés de Végé-
taux (FPV) se développe depuis plus de 20 ans. Le 
projet ATTENTIVE a permis d’adapter ce procédé 
aux conditions de la Martinique et de la Guade-
loupe.

> Les objectifs
•	Trouver une ou plusieurs espèces végétales 

adaptées aux contraintes climatiques du terri-
toire (Martinique et Guadeloupe),

•	Tester le dimensionnement des filtres avec les 
conditions climatiques des Caraïbes.

> Les résultats
Sur 22 espèces testées, 1 plante répond aux 
contraintes climatiques et techniques de la Marti-
nique et de la Guadeloupe : Héliconia Psittacorum 
(Oiseaux du paradis). Les tests ont permis de ré-
duire de moitié les surfaces nécessaires par rap-
port aux dimensionnements utilisés dans l’hexa-
gone. 

En effet, les conditions climatiques tropicales sont 
idéales pour le développement des bactéries dans 
les filtres à sable.



MISSION #3
SENSIBILISER



> Pour qui ? Scolaires, grand public, profession-
nels, élus

> Pour quoi ? 	
•	Faciliter la prise de conscience face aux en-

jeux relatifs à la ressource en eau et aux milieux 
aquatiques, 

•	Encourager et accompagner les évolutions des 
comportements,

•	Communiquer sur les projets mis en œuvre ou 
soutenus par l’ODE pour faciliter leur réalisation 
puis leur appropriation par les usagers.

> Comment ?
•	Animations scolaires autour de 5 thématiques :  

le cycle de l’eau et la protection de la res-
source eau, les pollutions, les économies et la 
protection de la ressource, les enjeux de l’ex-
ploitation des ressources naturelles, la ges-
tion de l’eau et le traitement des eaux usées, 
les missions et les métiers de l’ODE (réunions 
grand public : "L'ODE & Vous!" type forum,  
séminaires spécifiques vers les professionnels et 
les élus, etc.).

22 interventions réalisées en milieu scolaire  
(primaires, collèges, lycées, classes spécialisées)
1 164 élèves sensibilisés - 56 classes

•	Evénements grand public organisés par des 
partenaires ou par l’ODE (Forum Bodlanmè, 
Fête du Rocher, Village Doucè d’lo…)

•	Forums "L'ODE & Vous!" - Réunions et sémi-
naires destinées aux élus et aux professionnels.

9 évènements en faveur de la préservation de la 
nature 
2 053 personnes sensibilisées : 1 408 scolaires et 
périscolaires) - 645 adultes

Zoom 
Actions 2017-2018

FORUMS "L'ODE & VOUS!"
L’ODE Martinique a développé un nouveau ren-
dez-vous de proximité, "L'ODE & Vous !" dans les 
communes de la Martinique. Ce forum est un es-
pace qui permet d’améliorer la connaissance en 
matière de préservation des ressources en eau et 
des milieux aquatiques dans les territoires et de 
dialoguer directement avec les habitants autour 
de ces questions cruciales.

6 forums ont été organisés 
445 participants 
6 communes : Lamentin, Trois-Ilets, Marigot,  
Carbet, Fort-de-France et Les Anses d’Arlet
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ACTIVITÉ #1 : 
ANIMER 



ASSISES ANTILLES-GUYANE DE 
L’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 
293 participants
50 visiteurs pour la conférence grand public
29 exposants : collectivités territoriales et entre-
prises partenaires
2 conférences sur :
•	L'état des lieux de l’ANC en Antilles - Guyane et 

rappel de la réglementation actuelle
•	Quelles orientations stratégiques pour l’ANC 

aux Antilles-Guyane ? 

12 séances de travail en ateliers sur : 
•	Les élus et l’ANC
•	Responsabilités et obligations des professionnels 
•	Tout sur la réhabilitation : enjeux, contextes, 

techniques, coûts et financements 
•	Les contraintes aux Antilles-Guyane de la mise 

en place d’un assainissement réglementaire
•	Le SPANC d’aujourd’hui aux Antilles-Guyane et 

de demain
•	Pour une adaptation des outils réglementaires 

et normatifs ?

CAMPAGNE « #ZONES AQUATIQUES SENSIBLES !  
#ZAS ! »
Une campagne globale de sensibilisation auprès 
des usagers des milieux aquatiques et littoraux 
afin de faciliter la prise de conscience des enjeux 
associés à la préservation de la ressource en eau, 
d’encourager et d’accompagner les évolutions des 
comportements.
Cibles : campeurs, élus et grand public
Partenaires : PNM - Entreprise le Mantou – Asso-
ciation Entreprises & Environnement - ONF - Ville 
de Sainte-Anne – Comité de l’Eau et de la Biodi-
versité 

5 actions phares
•	Campagne radio et TV sur le code des bons 

gestes
•	Participation à la randonnée pédestre du PNM à 

la cascade Dany - Ajoupa-Bouillon
•	Organisation d’une excursion dans la mangrove 

de la Baie de Génipa à l’occasion de la 2ème édi-
tion de la Journée internationale des mangroves

•	Animation d’ateliers ludiques et pédagogiques 
sur la découverte des milieux littoraux de Marti-
nique à l’occasion de l’évènement « La française 
en vacances »

•	Action de sensibilisation auprès des campeurs 
de Saint-Anne afin de leur permettre de mieux 
appréhender les menaces qui pèsent sur les 
écosystèmes tout en apprenant les gestes de 
préservation des milieux aquatiques.

350 personnes sensibilisées dont 243 campeurs
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LES CHIFFRES 2018

10M€
de redevances 

perçues

Subventions de 

3,760 M€ 
dont 93% d’aides accordées 

aux collectivités 
et aux usagers privés (2018)

15M€ 
de budget

primitif

Projet de coopération 
Eau Thiotte en Haïti

1% du budget consacré 
à l'accès à l'eau et 

à l'assainissement hors 
du département

Taux d'exécution du montant 
des subventions programmées 

83%
(montant de subventions 
programmées : 4,5M€)



ACTIVITÉ #1 : 
FINANCER L'INFRASTRUCTURE DE L'EAU 
ET LA PRÉSERVATION DE LA RESSOURCE 
ET DES MILIEUX AQUATIQUES PAR 
L'INTERMÉDIAIRE DE SON PPI
2017 : 8 927 80 €
2018 : 10 179 990 € | +14% du budget 

annuel

L’Office De l’Eau assure le pilotage d’un programme d’aides financières défini au sein de son 3ème Plan 
Pluriannuel d’Intervention (PPI) et finance des projets structurants concourrant à la préservation de la res-
source en eau et des milieux aquatiques à travers : 
•	L’instruction et la gestion des dossiers de demandes d’aides,
•	L’accompagnement administratif des porteurs de projet.

4 types d’acteurs sont concernés par le programme d’aides : 

LES ORGANISATIONS PUBLIQUES
LES ENTREPRISES

LE SECTEUR AGRICOLE
LES ASSOCIATIONS

AXE 1 
Connaître et faire 

connaître

AXE 5 
Milieux 

aquatiques

AXE 2 
Gouvernance 

de bassin

AXE 3 
Satisfaire 

les usages en eau

AXE 4 
Réduire 

les pollutions

Au sein de ce PPI, 5 axes ont été définis afin d'orienter les interventions financières de l’Office.
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Le 3ème Programme Pluriannuel d'Intervention a été adopté fin 2016 pour les 6 prochaines années avec un 
montant prévisionnel de plus de 70M€, dans une nouvelle dynamique d'amélioration du taux de réalisation 
financière :

•	Des ambitions revues à la baisse (-10% sur l’ensemble des niveaux d’intervention).  
•	Une programmation rationalisée, votée en 2018 basée sur des projets internes ODE plus ma-

tures (études, opérations de sensibilisation etc…), pour permettre la réalisation effective des  
actions dans l’année.

•	Une démarche très prospective vers les opérateurs à l’initiative des projets a été engagée (notamment vers 
les EPCI), en vue de mieux garantir le démarrage des opérations ayant fait l’objet d’une attribution d’aide. 

•	Des opérations de financement groupées et ciblées vers les secteurs d’activité clés comme l’agriculture 
par exemple, ont été mises en place.

L’objectif est de mieux financer en exécutant le PPI de manière pro-active et en étant au plus près des opé-
rateurs de l’eau et de l’assainissement. La mise en œuvre de ces actions simultanées se traduit en 2018, par 
l’augmentation de la consommation des crédits prévus au PPI.

RÉPARTITION DES AIDES CONSOMMÉES PAR AXE EN 2017

AXE 1
Connaître et 

faire connaître

132 101 €

54% 
du montant 

initial programmé

AXE 5
Milieux 

aquatiques

290 495 €

37% 
du montant 

initial programmé

AXE 2
Gouvernance 

de bassin

202 358 €

45% 
du montant 

initial programmé

AXE 3
Satisfaire 

les usages en eau

725 833 €

34% 
du montant 

initial programmé

AXE 4
Réduire 

les pollutions

974 979 €

29% 
du montant 

initial programmé

73 
dossiers de demande 

d’aides reçus
2017 2,5 

millions d’€ d’aides 
attribués

2018 106 
dossiers de demande 

d’aides reçus

3,18 
millions d’€ d’aides 

attribués
+ 64,7%

Taux d’intervention financière 
auprès des porteurs de projets : 
50% contre 28% en 2017

6 924 916,67 €

Montant du PPI 
engagé pour 

l'année en 2017

6 324 408 €

Montant du PPI 
engagé pour 

l'année en 2018



Zoom 
Actions 2017-2018

COMITÉ DES FINANCEURS
Dans le cadre du Plan Eau DOM Martinique et des 
contrats de progrès dans lesquels se sont enga-
gées les EPCI, l’Office De l’Eau Martinique est char-
gé de piloter le Comité des Financeurs. Ce comité 
regroupe des représentants de l’ensemble des ac-
teurs intervenant dans le financement des opéra-
tions (CTM, DEAL, ADEME, AFD, CDC). Sa mission 
est d’apporter des avis techniques et financiers et 
d’instruire collectivement les demandes d’éligibili-
té afin de proposer un plan de financement perti-
nent.

FINANCEMENT DE COMPTEURS 
D’IRRIGATION POUR LES AGRICULTEURS
Suite à l’arrêté préfectoral pris le 28 Juillet 2017, 
plusieurs irrigants n’ont pas obtenu la recon-
duction de leur autorisation de prélèvement.  
Le constat fait apparaitre un défaut d’équipement 
dû à l’absence de compteurs de prélèvement sur 
les exploitations agricoles concernées.

L’Office De l’Eau, en partenariat avec la Chambre 
d’Agriculture de la Martinique a accompagné les 
exploitants agricoles dans l’acquisition des équi-
pements de compteurs pour le comptage des  
volumes d’eau prélevés. A travers un dispositif  
exceptionnel d’aide financière à hauteur de 75% 
du montant des dépenses, l'ODE finance depuis 
2018 l’acquisition et la pose de compteurs pour 
une cinquantaine d'irriguants.

RÉPARTITION DES AIDES CONSOMMÉES PAR AXE EN 2018

AXE 1
Connaître et 

faire connaître

521 815 €

227% 
du montant 

initial programmé

AXE 5
Milieux 

aquatiques

176 864 €

25% 
du montant 

initial programmé

AXE 2
Gouvernance 

de bassin

251 268 €

61% 
du montant 

initial programmé

AXE 3
Satisfaire 

les usages en eau

592 680 €

27% 
du montant 

initial programmé

AXE 4
Réduire 

les pollutions

2 167 440 €

71% 
du montant 

initial programmé
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L’OFFICE DE L’EAU 
À L'INTERNATIONAL

MISSION #5
COOPÉRER



MISSION #5
COOPÉRER



La Loi « Oudin / Santini » de février 2005, offre 
aux Agences et offices de l'eau la possibilité de 
consacrer jusqu’à 1% de leur budget à des actions 
de coopération internationale.

L’Office De l’Eau Martinique développe cette mis-
sion de coopération depuis 2013 selon deux axes :

LA COOPÉRATION 
DÉCENTRALISÉE POUR FACILITER 
ET CONCRÉTISER
> Contribuer aux coopérations martiniquaises 
dans la Caraïbe qui comportent un volet eau 

> Assurer une recherche active de projets

2017 : 100 000 €
2018 : 100 000 € | 1% du budget 

annuel

AXE 1 
La coopération 
décentralisée 

dans la Caraïbe

AXE 2 
La coopération institutionnelle 

dans les instances de gouvernance 
Eau internationales

Zoom 
Actions 2017-2018

PROJET EAU THIOTTE
L’action de coopération décentralisée de l'ODE se 
traduit par son engagement depuis 2013 dans un 
projet pour la remise en eau de la commune de 
Thiotte en Haïti. Il intervient comme pilote du pro-
jet eau dans sa phase 2 et assure sa gestion tech-
nique, administrative et financière.

> 2017
•	Inauguration du réseau d’eau potable du bourg 

de THIOTTE (Haïti) : remise en eau pour 20 000 
personnes dans le bourg

•	Montage d’un comité de gestion (CAEPA)
•	Programme de formation (technique, adminis-

tratif, et financier) dédié aux gestionnaires
•	Actions de sensibilisation de la population
•	Participation aux assises de la coopération dé-

centralisée franco-haïtienne à Port-au-Prince 
(décembre)

> 2018
•	Acceptation dossier FICOL par l’AFD pour  

la réalisation de la phase 2 du projet eau à 
Thiotte et qui permet d’assurer la remise en eau 
pour 100 000 personnes

•	Signature d’un accord de coopération décentra-
lisée entre le Prêcheur et Thiotte

•	Engagement de CAP Nord dans le projet 
•	Emergence d'un partenariat institutionnel ODE/

DINEPA (Direction Nationale de l’Eau Potable et 
de l’Assainissement d’Haïti)
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LA COOPÉRATION INSTITUTIONNELLE POUR RAYONNER
> Identifier, développer et mettre en œuvre les opportunités de coopération entre les acteurs et les ins-
titutions œuvrant dans le domaine de l’eau et la préservation des milieux aquatiques, au niveau régional 
et international

> Mettre en place des partenariats institutionnels nécessaires à la mise en œuvre des actions de coopé-
ration décentralisée

ll s’agit donc, plus concrètement, de :
•	Participer aux réunions à l’international pour faire avancer les dossiers EAU et représenter la voix des 

territoires insulaires tropicaux
•	D’obtenir la prise en compte au niveau Européen des spécificités des territoires insulaires tropicaux 
•	Promouvoir la technicité « française » dans la Caraïbe
•	Développer des échanges techniques afin d’enrichir les pratiques locales
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la CWWA 
(Caraïbes)

le ROBAN 
(Amérique 
du Nord)

la CAWASA 
(Caraïbes)

le GWP-C 
(Caraïbes)

L’ODE 
membre de

CARAÏBES & AMÉRIQUES EUROPE & INTERNATIONAL

au RIOB 
(Réseau 

International 
des organismes 

de bassin)

à l’Euro RIOB 
(Instance de 

bassin à l’échelle 
Européenne)

au PFE 
(Partenariat Français 
pour l’Eau - plaidoyer 

en faveur de l’eau dans 
l’agenda politique 

mondial & promotion 
des savoir-faire français 

à l’international)

L’ODE 
siège

CWWA : Caribbean Water and Wastewater Association
CAWASA : Caribbean WAter and Sewerage Association
GWP-C : Global Water Partnership Caribbean
ROBAN : Réseau des Organisation de Bassin d'Amérique du Nord



L’intégration du changement climatique doit aussi 
appréhender les aléas climatiques tropicaux (ou-
ragan, tsunami...) pour les bassins européens ul-
tramarins.

Une approche plus systémique de l’évaluation des 
masses d’eau (qualité de la biodiversité et des ha-
bitats) et plus intégratrice permettrait de diminuer 
la surveillance chimique (coûteuse et pas toujours 
pertinente pour la surveillance continue)...

Les systèmes d’évaluation ne sont pas toujours 
adaptés aux bassins tropicaux et/ou insulaires, 
aussi un travail d’adaptation à ces écosystèmes 
spécifiques doit-il être mené...

Parce que certaines espèces exotiques envahis-
santes peuvent impacter la qualité des masses 
d’eau, la DCE devra intégrer une liste d’espèces 
spécifiques à chaque bassin comme une pression 
à part entière (exemple : les sargasses pour les An-
tilles, dont l’impact sur état écologique des masses 
d’eau littorales est très probable)...

Source : Déclaration de Séville

5ÈME CONFÉRENCE ANNUELLE DE LA CARIB-
BEAN WATER AND SEWERAGE ASSOCIATION 
(CAWASA) À LA DOMINIQUE
La Caribbean Water and Sewerage Association 
(CAWASA) est une association régionale de 13 
services d'eau et d’assainissement dans la Caraïbe. 

Les 29 et 30 juin 2017, l’ODE a participé, pour la 1ère 
fois, à ce grand rassemblement des opérateurs de 
l’eau et de l’assainissement de la Caraïbe afin de 
rencontrer, échanger et partager pratiques et sa-
voir-faire avec tous les types d’acteurs du secteur 
(ingénieurs, exploitants, analystes de laboratoire, 
industrie de l'eau et de l’assainissement) ; une oc-
casion de faire valoir l’expertise française en milieu 
insulaire tropical.

Zoom 
Actions 2017-2018

EURO RIOB
Lors de la 16ème Conférence Internationale  
Euro-RIOB 2018 à Séville et dans le cadre de  
l’atelier sur la révision de la Directive Cadre sur 
l’Eau (DCE), l’ODE a réussi à faire inscrire dans 
l’Appel de Seville, la reconnaissance de la man-
grove comme zone humide européenne. Par ail-
leurs, l'exacerbation des risques climatiques 
tropicaux comme les cyclones a également été re-
connue comme un phénomène lié au changement 
climatique.
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CAP PERFORMANCE
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La période 2017 / 2018 a été marquée par des changements importants dans le domaine de la gestion de 
l’eau sur le territoire. L’Office De l’Eau, en tant qu’acteur expert de la préservation de l’eau et des milieux 
aquatiques a mis le cap sur l’amélioration de ses performances et de son offre de services en se recentrant 
sur ses missions, et en déployant des actions de plus en plus territorialisées afin de toucher le plus grand 
nombre.

EN BREF

5 AGENTS

22 AMBASSADEURS BLEUS 
mobilisés sur le terrain

36 STATIONS SUIVIES DE MANIÈRE OPTIMALE 
(147 jours de terrain en 2017 contre 117 en 2018) pour un traitement et 

des analyses plus poussées (30 jours en 2017 contre 72 en 2018)

6000 
questionnaires retournés

MISSION #2 : ACCOMPAGNER
> L’Office De l’Eau 
•	Accompagne les politiques de territoire et participe activement aux 3 Contrats de Milieux martiniquais ;
•	Appuie sa politique de protection des milieux et de sensibilisation sur des acteurs clés à travers le mon-

tage et le pilotage de diverses conventions de partenariats : 19 conventions de partenariat en 2017, 21 en 
2018 ;

•	Via un appel à projets, mobilise et forme les acteurs de la société civile pour la préservation des res-
sources en eau et des milieux aquatiques : création du réseau des associations actrices de l’eau en 2018.

MISSION #3 : SENSIBILISER
Un spectre plus large et une territorialisation des actions.
Des événements d’envergure sur les thématiques stratégiques du territoire ciblant à la fois les profession-
nels et le grand public :
> Les Assises Antilles Guyane de l’Assainissement Non Collectif : 293 participants • 12 ateliers thématiques

Des actions terrain pour aller à la rencontre des usagers :
> Campagne #Zones Aquatiques Sensibles ! : Plus de 350 personnes sensibilisées en 2 mois
> Les Forums "L’ODE&Vous !" : 6 forums • 445 participants • 6 communes

MISSION #1 : CONNAÎTRE 
> CELLULE TERRAIN
Suivi régulier de la qualité des eaux de rivière afin de consolider l’expertise interne.

> SDAGE
Lancement de la consultation dans le cadre de la révision du SDAGE.



EN BREF
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MISSION #4 : FINANCER 
Une nouvelle dynamique dans l’exécution du 3ème Programme Pluriannuel d’Intervention avec une approche 
en mode projet très pro-active dans l’attribution des aides

MISSION #5 : COOPÉRER 
> Phase 1 du Projet Eau Thiotte en Haïti : remise en eau de la commune pour l’approvisionnement en 
eau de 10 000 personnes environ
> Euro RIOB : Demande d’inscription de la reconnaissance de la mangrove comme zone humide euro-
péenne par la Déclaration de Seville

+ 45% 
de dossiers de 

demande d’aides 
reçus

+ 48% 
de subventions 

allouées

83% 
de taux d’exécution 

des subventions votés

78% 
d’augmentation du 
taux d’intervention 

financière auprès des 
porteurs de projet 
entre 2017 et 2018
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